Grand angle 2 

	Les délégués du personnel 



	


Les moyens d'action 

Pour mener à bien leurs missions, les délégués du personnel disposent d'un crédit d'heures, d'un local, d'une liberté de déplacement et d'un droit d'affichage.

	Du temps pour exercer leurs fonctions : le crédit d'heures
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Attribution de 10 heures dans les entreprises de moins de 50 salariés ou 15 heures de crédit par mois dans les entreprise de plus de 50 salariés. 

· Seuls le DP titulaire et le suppléant qui remplace un titulaire disposent de crédit d'heures.

Le nombre d'heures de délégation est de 10 heures par mois civil et par DP dans les établissements de moins de 50 salariés (c. trav. art. L. 424-1). Le DP qui n'a pas épuisé la totalité de son crédit un mois donné ne peut le reporter sur le mois suivant. Inversement, ce crédit ne peut être réduit en cas de période partielle de non-activité (cass. crim. 14 février 1978, B. crim. n° 58). Ainsi, il ne peut être réduit, notamment en cas de congés payés, maladie, chômage partiel et grève.

Dépassement du crédit d'heures en cas de circonstances exceptionnelles.

 Si les DP accomplissent leurs fonctions dans des circonstances exceptionnelles, leur crédit d'heures peut être augmenté. Pour les juges, il s'agit de situations inhabituelles et momentanées, nécessitant un surcroît de démarches et d'activités. Ces circonstances exceptionnelles sont souvent reconnues en cas de grèves et de problème d'emploi (ex. : licenciement collectif et restructuration : voir votre dictionnaire social au mot « Heures de délégation »).

Crédit utilisable à l'intérieur et à l'extérieur de l'établissement. 

· À la condition de respecter leur mandat, les DP utilisent à leur convenance leur crédit d'heures. Ils peuvent le prendre aussi bien pendant que hors du temps de travail et circuler dans et hors de l'entreprise.

Dans l'entreprise, ils peuvent prendre tous contacts nécessaires à l'accomplissement de leur mission, notamment auprès des salariés en poste, sous réserve de ne pas apporter de gêne importante dans l'exécution de leur travail. Selon l'administration, pour apprécier la gêne, il faut prendre en considération la nature du travail effectué et la durée de l'entretien (circ. DRT. n° 13 du 25 octobre 1983). Ainsi, un entretien avec un salarié en contact avec la clientèle se doit d'être court.

Pas d'autorisation préalable de l'employeur sur l'usage de ces heures.

 L'employeur ne peut subordonner l'utilisation du crédit d'heures à son autorisation. Le DP n'a qu'une obligation : prévenir sa direction suffisamment à l'avance de son absence. Pour faciliter l'information de l'employeur et le décompte des heures de crédit, de nombreuses entreprises négocient avec les DP l'utilisation de bons de délégations. Ces bons sont licites, s'il ne s'agit que d'une procédure d'information de l'employeur.

Payer à l'échéance normale sans retenue de salaire. 

· Le crédit d'heures est de plein droit considéré comme temps de travail et rémunéré comme tel à l'échéance normale. Les DP ne doivent donc subir aucune perte de salaire. La rémunération qui leur est versée pour ce temps d'absence doit comprendre tous les éléments de la rémunération habituelle, y compris les majorations pour heures supplémentaires et les différentes primes ou indemnités qui leurs auraient été versées, s'ils avaient travaillé. À défaut, le salarié peut obtenir la condamnation de l'employeur à payer les heures en cause.

Ne contester qu'après paiement. 

· L'employeur peut contester l'usage fait du temps ainsi alloué, après paiement, en saisissant le conseil de prud'hommes d'une demande en remboursement. Au préalable, il faut demander au DP l'usage fait du crédit d'heures. Celui-ci doit répondre sans en justifier l'utilisation. C'est à l'employeur, devant le juge, d'apporter la preuve que le DP a utilisé ces heures en ne respectant pas l'objet de son mandat.

L'obligation de payer à l'échéance normale ne s'applique pas aux heures résultant d'un dépassement pour circonstances exceptionnelles. Ainsi, l'employeur peut attendre que le salarié établisse l'existence de ces heures avant de les lui payer (cass. soc. 26 juin 2001, BC V n° 232).
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	Des heures de délégation utilisées en dehors du temps de travail peuvent conduire à payer des heures supplémentaires au salarié.


	Moyens financiers des DP 

À la différence du comité d'entreprise, les DP ne disposent d'aucun budget propre. C'est donc l'employeur qui finance leurs activités. Un accord organise le plus souvent les modalités de financement.


	Des moyens pour communiquer avec les salariés : local, affichage...
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Pour prendre contact : une liberté de déplacement. 

· Les DP peuvent recevoir les réclamations et rendre compte de leurs missions par les contacts personnels qu'ils nouent avec les salariés lors de leurs déplacements dans l'entreprise.

Pour se réunir et recevoir : un local.

· Le chef d'établissement doit mettre à la disposition des DP un local pour leur permettre de se réunir ou de recevoir les salariés. Des permanences sont souvent organisées pour donner la parole aux salariés et éventuellement enregistrer leurs réclamations. Les DP n'ont pas un droit de jouissance exclusif sur le local. Si la place manque, l'employeur peut s'en servir pour d'autres événements à condition de ne pas gêner le fonctionnement de l'institution (ex. : organiser ses propres réunions). Ce local doit comprendre un minimum de matériel (voir RF Social, Cahier actualité 4, p. 36).

Pour informer : tract et affichage. 

· Les DP peuvent afficher les renseignements qu'ils ont pour rôle de porter à la connaissance des salariés, soit sur des panneaux à cet effet, soit sur les portes d'entrée des lieux de travail (c. trav. art. L. 424-2). Les portes des différents ateliers et bureaux peuvent être considérées comme des portes d'entrée. Si des délégués syndicaux (DS) sont présents dans l'entreprise, il faut mettre à la disposition des DP et DS des panneaux distincts. Aucune disposition légale ne réglemente la forme des documents et le temps d'affichage. En revanche, les juges considèrent que les documents affichés ne doivent pas avoir un caractère politique, diffamatoire ou syndical (cass. soc. 6 novembre 1974, BC V n° 529).

L'employeur doit seulement être informé sur les documents affichés. En aucun cas, il ne peut s'opposer à un affichage ou retirer des affiches. Il peut seulement saisir le juge des référés pour qu'il prononce le retrait du document.

Seuls, en principe, les DS peuvent distribuer des tracts syndicaux dans l'entreprise (c. trav. art. L. 412-8). En pratique, les DP peuvent aussi distribuer des tracts à la condition que le document ait un lien avec leurs activités et que cela ne perturbe pas l'ordre et la sécurité de l'entreprise. Ainsi, à titre d'exemple, le règlement intérieur peut exiger que les tracts et journaux soient distribués hors du temps de travail, aux heures d'entrée et de sortie du personnel.

L'utilisation des sites Internet et/ou Intranet de l'entreprise pour envoyer des messages aux salariés n'est possible qu'avec l'accord de l'employeur.

	Frais de déplacement des DP 

Sauf dispositions conventionnelles plus favorables, les frais de déplacement des DP hors de l'entreprise ne peuvent être mis à la charge de l'employeur (cass. soc. 14 février 1989, BC V n° 121). Cependant, lorsque les DP sont reçus par l'employeur dans le cadre des réunions mensuelles obligatoires, l'administration considère qu'il est cohérent de mettre à la charge de l'employeur ces frais, sachant que cette institution ne dispose d'aucun moyen (rép. Ferrari, JO AN 15 janvier 1996, p. 271).


Autres procédés pour communiquer. 

· Outre les rapports directs avec les salariés, facilités par le local et la liberté de déplacement, les DP peuvent recevoir les réclamations des salariés par l'intermédiaire de boîtes à lettres ou de cahiers spécifiquement prévus à cet effet. Ces moyens de communication ne peuvent être mis en place que par accords ou usages d'entreprises.

